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Violences sexistes et sexuelles 
dernières avancées

Deux avancées notables cette année dans le cadre de la lutte contre les violences perpétrées dans 
le milieu de la culture : 

– Le rapport de la commission d’enquête parlementaire 
sur les violences et ses 86 préconisations ; 
 
– Le nouveau plan de lutte 2025/2027 contre les 
violences sexistes et sexuelles (VSS) édité par le 
ministère de la culture. 
 
Dans l’un comme dans l’autre, l’enseignement 
artistique trouve (tristesse ou soulagement ?) une 
place de choix : de la formation initiale au métier de 
musicien.ne en passant par l’enseignement supérieur, 
des situations de violence existent. 
 
«Aussi convient-il de lancer un vaste plan de lutte et de 
porter une attention particulière a l’enseignement des 
disciplines artistiques». (Extrait du rapport de la 
commission d’enquête parlementaire) 
 
Le nouveau plan de lutte contre les VSS du ministère 
de la culture détaille un cadre d’actions pour ce qui 
concerne les conservatoires classés et soumet la 
conditionnalité des aides de l’Etat à l’obligation de 
nommer un.e référent.e VSS et à l’élaboration d’un 
dispositif de signalement et de traitement des VSS 
devant figurer au projet d’établissement. 
 
Elaborer des dispositifs efficaces était également l’un 
des objets de l’intervention d’Irène Basilis, haute 

fonctionnaire à l’égalité lors du comité annuel de suivi 
du Schéma National d’Orientation Pédagogique (SNOP), 
vendredi 6 juin dernier. 
Si dans le cadre du travail la responsabilité de 
l’employeur est assez claire, au niveau de la relation 
avec les usagers, c’est le code pénal qui prévoit les 
délits de «non-assistance en danger» ou de «non-
dénonciation de mauvais traitements, d’agression ou 
d’atteinte sexuelle infligés à un.e mineur.e». De plus, 
l’article 40 du même code précise que «tout 
fonctionnaire qui a connaissance d’un crime ou d’un 
délit quel qu’il soit doit alerter le procureur de la 
république et lui communiquer tous les éléments dont 
il dispose de nature à instruire le signalement ». 
 
Le groupe de travail «non-violence et égalité pour les 
élèves» du Snam s’est réuni à 4 reprises durant l’année 
scolaire afin d’élaborer un plan, déclinable selon la 
taille de chaque établissement d’enseignement 
artistique, public ou associatif, comprenant des 
mesures de prévention, des outils de communication 
(affiches, violentomètres, guides), de recueil de la 
parole ainsi qu’un protocole de signalement et une 
trame d’enquête interne. 
En effet, pour le moment, aucun moyen humain, 
matériel ou financier ne vient soutenir les 
préconisations du rapport d’enquête parlementaire ni 
injonctions du ministère de la culture.
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Le droit de grève

En France, la grève est un droit constitution-
nel pour tous les travailleurs et travail-
leuses. C'est un contre-pouvoir à notre 
disposition, qui permet de défendre nos in-
térêts, de manifester notre désaccord. On ne 
peut pas être licencié.e parce qu'on fait 
grève, ni sanctionné.e (sauf si on a commis 
des actes illégaux), ni faire l'objet de me-
sures discriminatoires. C'est le code du tra-
vail et le code général de la fonction 
publique qui déterminent les conditions gé-
nérales d'exercice du droit de grève pour les 
secteurs privé et public.  
 
Quand on est enseignant.e artistique, 
comment fait-on pour exercer son droit de 
grève ? 
 
• La Fonction Publique Territoriale 
 
Qu'il soit national ou local, le préavis de grève est 
obligatoire dans le secteur public, excepté dans les 
communes de moins de 10 000 habitants. Il mentionne 
le champ géographique de la grève, l'heure de son 
début, si sa durée est limitée ou non. Il doit être déposé 
5 jours francs avant son déclenchement. Comme le 
précise le dernier alinéa de l'article L. 2512-2 du code 
du travail, l'employeur doit, pendant ce délai, recevoir 
les représentant.es du personnel et ouvrir les 
négociations. 
 
Dès lors qu'un préavis de grève local ou national est 
déposé, tou.te.s les agent.es d'une même collectivité, 
qu’ils et elles soient titulaires, stagiaires, 
contractuel.les (en CDI ou en CDD), peuvent se mettre 
en grève. Le préavis national couvre l'ensemble des 
agent.es des collectivités locales et de leurs 
établissements. Les employeurs concernés sont 
censés être informés. Il n'est pas obligatoire dans ce 
cas de déposer un préavis local. Par contre, le préavis 

local est nécessaire en cas d'absence de préavis 
national. Dans la Fonction Publique Territoriale, le 
préavis local doit être déposé par les représentants du 
personnel. 
 

À retenir : la grève implique un véritable arrêt du travail, 
pendant lequel on ne peut pas occuper son lieu 
d'exercice. Pour les enseignant.es artistiques, il n'existe 
aucune obligation de prévenir son employeur à 
l'avance : on peut au plus tard envoyer un mail le jour 
même. 
 
Combien ça coûte ?  
 
Une retenue de salaire est possible à l'heure (1/86ème 
de la rémunération mensuelle brute hors Supplément 
Familial de Traitement), à la demi-journée (1/60ème), 
à la journée (1/30ème). Afin de limiter la perte de 
rémunération, tout en étant cohérent avec les temps 
de service qui sont habituellement ceux des 
enseignant·es artistiques, vous pouvez vous mettre en 
grève soit à l'heure isolée, soit à la demi-journée pour 
2 à 3 heures de grève, soit à la journée à partir de 
4 heures de grève (même si vous n'avez pas de pause 
méridienne). La journée de grève étant souvent 
nécessaire pour mener les batailles liées à nos métiers, 
par exemple pour obtenir l'ISOE, et celles concernant 
les droits sociaux de toutes et tous, comme lors de la 
réforme des retraites.  
 
 
• Le secteur associatif 
 
La grève doit réunir ces 3 conditions pour être licite : 
 
1. Arrêt total du travail ; 
2. Arrêt collectif du travail par l'ensemble des 
salarié.es grévistes. Si l'appel est national, un.e seul.e 
salarié.e peut faire grève dans sa structure. Par contre, 
si la grève concerne uniquement la structure en 
question (appel local), il faut être au minimum 
2 grévistes ; 
3. Donner connaissance à l'employeur des 



n° 94 - 2ème trimestre 2025 - L’Artiste Enseignant - p. 3

revendications à l'origine de la grève, qu'il faut communiquer 
à son démarrage, par oral ou par écrit. 
Dans les structures associatives en délégation de service 
public, les règles de préavis sont identiques à celles prévues 
dans la FPT. Hors délégation de service public, aucun préavis, 
ni délai de prévenance, n'est nécessaire. Si on le souhaite, on 
peut prévenir l'employeur de son absence, mais dans les 
faits, c'est à lui de constater l'absence des salarié.es le jour 
de la grève et de leur demander les raisons de leur absence. 
 
La grève peut être déclenchée par un syndicat, un.e salarié.e, 
représentant.e du personnel ou non. 
 
Il n'existe pas de durée légale minimale ou maximale, elle 
peut donc être courte (1 heure ou moins), ou durer une 
journée, plusieurs jours... Elle peut être répétée. Quant à 
l'occupation du lieu de travail, elle peut être considérée 
comme abusive. 
 
Combien ça coûte ? 
 
La retenue sur la rémunération doit être strictement 
proportionnelle à la durée de la grève. 
 
À retenir : l'employeur ne peut pas demander aux salarié.es 
de récupérer plus tard les heures utilisées pour la grève. 
 
Pour conclure, le temps accordé à la grève peut être 
fructueusement utilisé pour manifester, échanger avec ses 
collègues sur les causes de la mobilisation. On peut tracter, 
faire signer une pétition non diffamante, déposer une 
banderole ou des affiches pour informer le public (mais pas 
sur les murs de son établissement !)... Il est important d'être 
comptabilisé.e parmi les grévistes, afin de donner du poids à 
la mobilisation. Notons que les collectivités sont dans 
l'obligation de faire remonter en préfecture le nombre de 
grévistes. 
 
C'est une certitude : la grève permet d'obtenir, de conserver 
des conquis sociaux. L'Artiste Enseignant se fait 
régulièrement l'écho de victoires obtenues par des 
enseignant.es artistiques ayant fait son usage. 
 
Faisons valoir notre droit fondamental de grève !

Concours et examens 
professionnels : 
l’enseignement artistique  
est toujours à l’écart 
 
À l’approche du prochain concours d'accès au grade d'ATEA 
(assistant·e d'enseignement artistique), rien n’a été 
engagé pour corriger les dysfonctionnements, parmi 
lesquels : 
 
- Mauvaise déclaration des postes par les collectivités ; 
- Jurys incomplets ou en situation de conflit d’intérêts ; 
- Répartition inadaptée des spécialités et disciplines ; 
- Textes réglementaires et notes de cadrage pas toujours 
claires ;  
- Inégalités de traitement dans les modalités d’inscription 
et de déroulement des épreuves. 
 
Ces difficultés fragilisent les carrières, aggravent la 
précarité et freinent l’évolution professionnelle des 
enseignant·es artistiques. 
 
Depuis plus d’un an, l’intersyndicale alerte sans relâche. 
Elle devait être reçue par la Fédération Nationale des 
Centres De Gestion (FNCDG). Nous attendons toujours ce 
rendez-vous !  
Le 20 mai dernier, une réunion de travail s'est tenue au 
Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale 
(CSFPT) sur les concours dans la filière culturelle. Et 
pourtant, l’enseignement artistique n’y figure pas. Une 
absence incompréhensible. 
 
Nous demandons une révision de l’agenda de cette 
instance, pour y intégrer la problématique des concours de 
l’enseignement artistique.  
Nous réaffirmons notre exigence d’un travail de fond, 
concerté avec les services de l’État et les centres de 
gestion, afin de garantir des concours plus justes, adaptés 
aux nouvelles réalités de nos disciplines et au manque 
d'attractivité de notre filière. 
Les enseignant·es artistiques doivent être entendu·es ! 
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L’enseignement supérieur  
sous le feu des coupes budgétaires

Les coupes budgétaires qui impactent la culture et le spectacle touchent aussi l’enseignement et 
l’éducation artistiques de plein fouet.  
 

Après le gel des crédits octroyés à la part collective du 
Pass Culture, certaines DRAC annoncent des baisses 
sur le programme 361 «transmission des savoirs et 
démocratisation de la culture», jusque-là relativement 
épargné : - 15% par exemple en Nouvelle-Aquitaine.  
 
Quant à l’enseignement spécialisé, les militant·es des 
syndicats du SNAM commencent déjà à être alerté·es 
de non-renouvellements de CDD dans la fonction 
publique territoriale ou de fermetures de classe... 
 
Même le CRR de Toulouse, établissement historique, 
subit le gel des recrutements et le non-remplacement 
des enseignant·es (pétition disponible sur change.org). 
 
Mais l’attaque la plus rude actuellement concerne 
l’enseignement supérieur :  
 
- Désengagement du conseil régional des Pays de la 
Loire auprès du Pont Supérieur Bretagne/Pays de La 
Loire. En conséquence, aucun recrutement 
d›étudiant·es en Diplôme d’Etat/Diplôme National 
Supérieur Professionnel pour la prochaine rentrée ;  

- Fusion du Pôle d’Enseignement Supérieur Musique et 
Danse de Bordeaux et du Pôle Aliénor Poitiers-Tours, 
au motif affiché de proposer une «offre pédagogique 
unifiée» ;  
- Baisse de 780 000 euros du ministère sur le budget 
du CNSMD de Lyon, répercutée immédiatement et sans 
concertation sur les formations au Certificat d’Aptitude 
de professeur.  
 
Tout cela intervient après un premier drame pour 
l’enseignement supérieur : la fermeture du Centre de 
Formation des Musiciens Intervenants (CFMI) du Grand 
Est, en 2024.  
 
L’avenir des étudiant·es en musique et en danse n’a 
jamais été aussi incertain. Nos métiers sont menacés 
d’extinction par une telle attaque des formations 
préparant au DUMI, au DE, au DNSPM ainsi qu’au CA. Et 
au bout du compte, c’est tout le service public de 
l’enseignement des arts ainsi que les usagers qui 
seront perdants.  
 
La rentrée 2025 sera mobilisée ou ne sera pas. 

Vous êtes musicien·ne  
et souhaitez soutenir et participer à l'activité du Snam-CGT ?  

Flashez pour adhérer !

http://change.org

